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SYNTHESE
 

Depuis le d6but des anndes 70, 1 'Agence des Etats-Unis pour le 
d~veloppement international a activement encouragd la production et la 
conmercialisationdu cafL en Haiti pa: la raise en oeuvre de deux importants
projets, le Projet de production cafdiare (1974-1981) et le Projet de 
confnercialisationcaf~ire (1977-pr'sent). On envisage un troisi~me projet
portant b la fois sur des activit~s de production et de conmrcialisation du
 
cafr, en conjonction avec des programes de conservation des sols. 

Le projet repose sur trois hypoth~ses de base, cependant, et il n'est 
pas clair que ces hypotheses soient valides. La premiere est que des 
incitations 6conomiques sont offertes aux exploitants en vue d'augmenter la 
production de caf6. Cette hypoth~se a 6td remise en question depuis la 
hausse app-rciable des prix des denr~es alimentaires par rapport aux prix du 
cafr au cours des dernieres annes. La seconde hypoth~se est que le march6 
privd du caf6 se caractdrise par une certaine inefficacit6, le manque de 
concurrence et des b~n~fices excessifs. Cette hypoth~se a dt6 r~fut~e par
une 6tude r~cente selon laquelle le secteur est gdn6ralement compdtitif et
efficace et les coopdratives de caf ne peuvent offrir b leurs membres de 
meilleurs prix que le secteur prtvd (Capital Consult, 1983). La troisi~me 
hypoth~se, 6troitement li~e 6 la seconde, est que les cooperatives de cafL 
apportent des avantages dconomiques reels b leurs membres. La prdsente
6tude se propose d'examiner ces trois hypotheses et de formuler des 
recornmandations sur les interventions l'AIDfutures de darts le secteur du
 
cafr. 

PRINCIPALES CONCLUSIONS ET RECOMMNDA TIONS 

Apergu des syst~mes d'exploitation 

Le prgsent rapport part du principe qu'il convient d'envisager les 
mesures d'am~lioration de la production et de la cormercialisation du cafe 
par les petits exploitants dan. le cadre de leur syst~me d'exploitation
g~ndral. Partant, on a r~alisL une enquite informnelle aupr~s des 
exploitants de deux regions de Haiti, Jacmel et St. Louis du Nord, afin de 
comprendre les aspects dominants du syst~me d'exploitation et le rdle du
 
cafd dans ce syst~me. 

La plupart des exploitants dans les r~gions 6tudiges cultivent moins de 
2 carreaux (2,6 hectares), avec pour principal objectif de nourrir leur 
famille pendant toute 1 'ann~e. Ils cherchent 6galement b dggager des fonds 
pour acheter les produits de premiere n~cessit6 et maintenir un actif 
liquide sur leur exploitation, du bgtail notanrrent, afin de pouvoir faire 
face aux besoins de trgsorerie impr~vus. 

Ces trois objectifs se refl~tent 6 plusieurs niveaux de la strat~gie de
 
gestion des exploitants. Premirement, ils h~sitent prendre des risques;

ils nradoptent de changements que lorsqu'ils sont certains qu'ils seront
 
bgndfiques pour leur m~nage. Deuxi~rnement, les m~nages d'exploitants se
 
diversifient afin de r~partir les risques et tirer parti des divers 
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micro-habitats dans lesquels ils op~rent. Troisi~mement, 
 les exploitants
ont des objectifs multiples: ils 6valuent les possibilit~s en fonction deplusieurs crit~res, et pas seulement en termes de profit. C'est pourquoi un 
exploitant aura parfois plus de 20 
cultures, du b~tail et des activit~s b
1 'ext~rieur de son exploitation, dont 5 ou 6 exigent une main-d'oeuvre etdes intrants agricoles importants, msme si une seule de ces activitds est en 
r~alitL financi~rement rentable. 

Les principales contraintes au niveau de 1 'exploitation agricole sontla terre et le capital. Le r6gime foncier est incertain, ce qui n'incite 
pas 6 adopter des mesures de conservation des sols ou 5 utiliser de
meilleurs facteurs de production. La taille de l'exploitaiton est une
 
lourde contrainte, les exploitations devenant plus petites mesure que la

population rurale augmente, Les fonds de tr~sorerie sont souvent maigres,
 
en particulier pendant la p~riode difficile qui prdc~de la r~colte, 6poque 6
 
laquelle les exploitants empruntent aux sp~culateurs.
 

Les syst~mes d'exploitation dvoluent rapidement dans les deux rgions

6tudiges, et g~n~ralement dans 
 un sens n~gatif. La base de ressources

naturelles s'puise rapidement 
 mesure que la surface cultivge absorbe des

chaps de plus forte d~clivit6 et woins fertiles. PrOs de la totalit6 de 
cette surface cultiv6e est consacr~e b des cultures annuelles, ce qui

aggrave les problmes d'rosion. La surface consacr~e b la culture du caf6

diminue progressivement 
 la suite du d~clin des prix par rapport aux

cultures vivri~res. C'est 6 la lurni~re des objeccifs des exploitants, de
leur strat~gie de gestion et des contraintes auxquelles ils sont confront~s
 
qu'on se doit d'6valuer le rdle du caf6 dans le syst~ffe d'exploitation.
 

R6le du caf6 dans le syst,6.e d'exploitation
 

Bien que la superficie et le volume de production de caf6 semblent endgclin en Haiti, le cafl reste une ii.portante source de revenus pour la
plupart des exploitants agricoles vivant 
 dans les r~gions montagneuses

humides. Cepencent, les revenus sont rarement consacr~s b la culture du

cafM, essentiellement parce que les techniques d'amlioration ladeproduction de car6 qui conviendraient aux petites producteurs haitiens 
n'existent pas. 

Pour les exploitants, 1'intr~t principal de la culture du caf6 est la
s~curit6, puisque seuls les producteurs de caf6 peuvent obtenir des pr~ts
des sp~culateurs. Qui plus est, le cafM est importante
une source de
 
revenus pour la faille, 
sans compter qu'il peut 6tre conserv6 sans risque

de pertes. 11 assure 6galement des revenus au m~noge lorsque les autres
 
sources de revenus se font rares. Par ailleurs, Ia r~colte du cafM, qui

requiert une main-d'oeuvre abondante, a lieu 
 au creux des autres activit~s
 
agricoles. Le caf6 est 6galement appr6ci6 car il produit des fruits en

p~riode de s~cheresse, lorsque les autres cultures ne donnent rien; 
 il est
 
enfin une boisson.
 

Sur le plan n~gatif, le faible prix du cafM et donc sa faible

rentabilit6 sont les inconv~nients le plus souvent cites. Le coat de

d~marrage d'une plantation de cafM est 6lev6 et il faut attendre longtemps

avant que le caf~ier ne porte des fruits. Cependant, les frais de d~marrage
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au-sein d'une exploitation existante sont 
 peu dlovds puisque les essences
 
d'ombre existent ddj .
 

Ii est intdressant de noter que le rile du caf6 en tant 
 que moyen de
 
conservation des sols n'a 6t6 mentionn6 par aucun exploitant interrogd. 
Ils 
sont 	conscients de 1'drosion du sol et comprennent que les rendements
 
ddclinent b cause de 1'1rosion. Mais les exploitants accordent une grande

valeur actuelle aux revenus futurs, c'est 
 dire qu'ils se prdoccupent

davantage de manger aujourd'hui que demain. Qui plus est, ils ne voient
 
aucun intdrst 6conomi',le 6 cultiver des arbres uniquement 
pour 	conserver
 
leur 	sol.
 

L'analyse financi6re des coats et b~ndfices d'un hectare 
 de card en

culture associde et un hectare de mais et de haricot en colture associge, le
principal concurrent du cafd, indiqu que le rendement annuel du mais et du
haricot est environ 60 pour cent plus dlev6 que celui du caf'4. 11 estimportant de noter toutef'ois que la zone montagneuse humide est extr~mement
h~tdrog~ne en termes agro-6cologiques et socio-dconomiques et que donc la 
rentabilitd variera consid~rablement d'une zone l1'autre. 

L'analyse 6conomique des coots et b~ngf'ices au plan macro-6conomique

donne des rdsultats forts diffrents. Le caf6 est sous-6valud 6 cause de la

lourde taxe pr~levde sur le caf 6 et parce que les rentr~es de devises
 
assorties 6 l'exportation du caf'd sont sous-6valies. Le mais est par
ailleurs sur~valuc car les importations sont limit~es et les devises
utilis~es 
 pour importer le mais sont sur~valudes. En terrnesmacro-6conomiques, le caf 6 est donc pros de 20 pour cent plus rentable que

le mais et le haricot. Cette analyse sous-estime de surcroft la valeur du

caf6 par rapport au mis et au haricot car elle ne tient pas compte de la
capacit6 de conservation des sols du On
caf'd. ne poss~de malheureusement
 
aucune donnge permettant de se prononcer sur ce point.
 

Cinq 	conclusions se d6gagent de 1 'analyse en ce qui concerne 1 'appui de 
'AID 	au secteur du caf6:
 

1. 	L'USAID devrait continuer b appuyer la production et la 
cornercialisation du caf' en Haiti. 

Le caf est l 'une des cultures les plus pratiqu~es; les effortsd'amlioration de la production et de la comrrercialisation peuvent donc 
pro fiter b de nombreux exploitants. Bien que Financigrement moins rentable 
que certaines autres cultures vivri~res, le caf'6 est important pour les
 
exploitants pour d'autres raisons, 
en ce qui concerne notamnent 1'accgs au
 
crddit. Qui plus est, le caf'd est aussi ou plus rentable que d'autres
 
cultures vivri res lorsqu'on tient compte des distorsions strat~giques

telles r,ue la taxe sur le caf'6 et les restrictions des importations

alimen.aires. La disparition de ces distorsions 
devrait 6tre un volet 
important de la politique de 1 'AID. 

2. 	 Il con'ient d'aborder les problrres de rgime foncier 

Le rggime foncier est probablement le principal obstacle 
au
d~veloppement agricole dans la zone montagneuse humide de Haiti. Deux
probl~mes essentiels se posent: de nombreux exploitants n'ont pas acc~s 6
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suffisafrnent de terres pour vivre, et lorsqu'ils cultivent des terres dont
ils ont hdrit6, qu'ils cultivent en ftermage ou en mdtayage, ils n'ont aucune
garantie au 
niveau du regime foncier. Ii n'existe dolic aucune incitation bamdliorer la terre ou 6 planter des arbres. 
Les efforts en vue d'amliorer
la production de caf'6 ou de diffuser les mdthodes de conservation des solsseront s 
vWrernent freinds si on ne rdsout pas simultandment les probl~mes de

regime foncier. 

3. 	Ii convient d'aborder le ddveloppement et la diffusion des 
techniques sous l'angle des syst~mes d'exploitation 

L'intensification des 	 de
efforts vulgarisation n'entrafnera
probablement pas une hausse appreciable de la production de card. 
De fait,

il est plus utile de mener des recherches adaptatives afin de mettre aupoint des techniques adaptdes au contexte gdographique et aux besoins des
petits exploitants haitiens. 
L'AID devrait encourager la production de caf6 
en aidant 5 ddfinir, tester et diffuser des techniques amdliordes de
production de caf86 qui soient adapt es 
 6 la situation des petits

exploitan's, en s'inspirant ou en collaborant 
 avec 13 Projet de 'AID

Agricuktural Development Support II concernant les 
 systres d'exploitation.
Dans ce projet, des dquipes de 
 chercheurs et d'agents de vulgarisation
intcrdisciplinaires rdalisent des enqustes 
aupr~s des exploitants et des
expdriences sur les lieux de l'exploitation afin de mettre au point de
nouvelles techniques et de les adapter aux besoins et conditions de vie des

exploitants agricoles.
 

4. 	Ii importe de sdlectionner soigneusement les zones d'intervention
 

La rdgion montagneuse de Haiti est tr~s hdtdrog~ne; il importe donc
d'interverir au niveau de 
 la production de caf4 dans les 
zones qui
prdsentent les meilleures ,hances de succrs. 
 Cela signifie sdlectionner les
 
zones o6 les conditions agro-6cologiques at socio-6conomiques sont propices

b une augmentation de la productJin de caf6.
 

5. 	Il convient d'intigrer les am6liorations au niveau du cafd dans
 une large s4rie de mesures d'encouragement la conservation des
 
sols
 

Le caf6 prdsente d'importantes caractdristiques de conservation des
sols; il devrait donc jouer un rdle majeur dans les efforts ddployes pourintroduire des mesures et 	 deprogramnes conservation des sols aux petits
exploitants. 
Cependant, roins que ces prograrnres de technologie nouvelle
 
ne soient rapidement rertables 
pour 	les petits exploitants et compatibles

avec 	leurs objectifs et prioritds, ils ne seront pas adoptds. 1l n'est donc pas probable que les 
 exploitants appliqueront des mesures de conservation

des sols sur la terre qu'ils ne poss~dent pas. Il est 6galement peu
probable que les exploitants 
adopteront des methodes de conservation des

sols qui ne garantissent pas paralllement, dans d'assez brefs ddlais, une
 
rdmundration satisfaisante de leur investissement.
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CCITPetitivit6 du secteur de corrmercialisationdu cafd 

Girault (1982) affirme que 
le march6 du cafd est 6troitement contrdlt
 
par les expoi'tateurs et les sp6culateurs, qui fixent les prix, ddterminent
 
les quotas et gagnent des bdndfices exorbitants. Cependant, l'analyse du
 
march6 du 
 cafd haitien indique que, bien que les exportateurs soient
 
relativement peu nombreux et concentrds, il ne semble pas qu'ils s'entendent
 
sur les prix et les quotas. Ces informations proviennent principalement de
 
Capital Consult (1983), qui c.rmontre que le marchd se caractdrisepar de
tr~s nombreuses entrdes et sorties et de fortes fluctuations dans les parts
de marchd. Ces facteurs rdfutent 1 'hypoth~se d'un march6 g.troitement
contr(l5 et non concurrentiel. Lundahl 
 (1983) rdfute les conclusions de
 
Girault en ce qui concerne les spdculateurs: bien qu'il y ait un certain

degr6 d'exploitation dans certaines rdgions et conditions, le 
 simple nombre
 
de spEculateurs permet de douter qu'ils s'entendent sur les prix. Par
 
ailleurs, les taux d'lint:rt dlevds offerts 
 par les spdculateurs aux

exploitants refl~tent 
 les coOts et les risques dlevds associds aux prsts

consentis aux petits exploitants, non le pouvoir des spdculateurs sur le
 
marchd.
 

L'absence d'accords de travail formels entre les exportateurs n'exclut 
pas la possibilitd que les prix versds aux exploitants soient plus bas que

si le secteur dtait plus concurrentiel. Dans les marchds individuels oi
 
quelques entreprises contrdlent la plus grande partie des achats de cafr, 
 il
 
est probable qu'il existe certaines tendances oligopolistiques tacites qui

font tomber les prix pergus par les exploitants. Qui plus est, les
 exportateurs se livrent 
 probablement une concurrence essentiellement
 
ddloyale, les exportateurs individuels pouvant prendre l'avantage sur leurs
 
concurrents en payant moins 
de taxes ou en accumulant plus de timbres
 
d'exportation du gouvernement haitien.
 

Le Projet de corrnercialisation cafdi~re de l'AID Lt6 en se
a lancJ

fondant sur 1'hypoth~se que le marchd du cafr dtait contr6lt par les
 
exportateurs qui payent insuffisamment les exploitants et que les
 
cooperatives pouvaient leur offrir de reilleurs prix. 
Capital Consult,

arguant que le marche est comptitif et efficace, affirme que les
 
coopdratives ne peuvent offrir aux exploitants un prix plus 6lev6 pour leur

cafr que les spdculateurs. Cependant, nmme si le rnarch6 du cafr 6

l'exportation fonctionne 
 de mani re compdtitive et efficace, les
 
coopdratives ont toujours la possibilitd de payer leurs membres d6s prix

supdrieurs 6 ceux qu'elles 
 regnivent des spdculateurs et des exportateurs.

Cela tient au fait que les coopdratives peuvent empocher les bdndfices 
ddgagds par ces groupes et les distribuer 6 leurs membres sous forme de prix
plus 6lev4s et de ristournes. Le taux moyen de rentabilit6 du capital dans
1 'industrie haitienne se situe 6 environ 30 pour cent par -n; les bdndfices
 
transfdrMs aux coopdratives pourraient donc Rtre apprdciables.
 

L 'analyse qui prdcbde permet de ddgager deux conclusions quant 6 la 
polltique de 1'AID: 

0 Le soutien des coop6ratives de cafr par 1 'AID est 6conomiquement
justifiable, 
 que l'on pense que le march6 du cafd est 
concurrentiel ou non. 



6
 

0 Le de
syst~me distribution 
de timbres d'exportation et de
prdl~vement de taxes sur le caf6 pouw'rait devenir plus transparentafin d'1viter les abus. L 'AID devrait travailler avec 1 'Office depromotion des denr6es exportables (OPRODEX) afin de dgfinir desmesures spdcifiques de contr6le la perception desde taxes et dela distribution des timbres d'exportation.
 

Rsultats 6conomigues des coopdratives 

La capacit6 des coop6ratives b offrir
dconomiques rgels a d6 examinge 

6 leurs membres des avantages
en preparant des comptes d'exploitationddtaillgs pour certaines 
 coopgratives. L'valuation 
 des rdsultats
t'conomiques des coop6ratives est une operation simple; puisque lescoopdratives offrent les n.mes prix pour le caf6 que les spgculateurs, la
question est 
 de determiner si les coopdratives dggagent des bgn~fices et sices bgngfices sont transmis aux exploitants. Les donnges de coOt et derentabilit6 de six coopdratives dont trois ont 6t6 6tudiges par DevelopmentAlternatives, Inc. (DAI) (1984) ind.iquent 
 que les six cooperatives ontdLgagd des bgngfices atteignant en moyenne 19.701 gourdes, soit 1 
 20 pour
cent du prix initial versd aux exploitants. Environ 62 pour cent desb6n6fices ont 6ig directement auxrestitugs exploitantsristournes, et les coopgratives ot conservd les 38 

sous forme de 
pour cent restants auxfins d'investissement. 
 Cependant, seulement trois des six cooperatives ontof fert des ristournes 6 leurs membres. M~re si les subventions 9ccord6es
aux coopdratives sont coOteuses, les resultats restent positifs.six coopgratives ont enregistr6 un Frois desbangfice d'exploitationd'affaires moyen des six et le chiffre coo ogratives se chiffrait b 9.560 gourdes. 

Les donn6es recueilUies indiquent 
 donc que de nombreuses cooperatives
sont en mesure d'offrir 
 leurs membres des avantages 6conomiques sup~rieurs
b ce que leur offriraient les sp~culateurs. 
Les r4sultats sont toutefois
mitiggs. Les deux principaux obstacles l'amilioration des r 
sultats des
coopgratives sont les contraintes sociales et une mauvaise gestion
financi re.
 

Les conditions soclales en Haiti funt 
 qu'il est extrmement dif'ficile
aux catggo.ries de population 
rurale nanties et ddfavorisses de travailler
efficacement ensemble dans 
la rmen coopgrative. Les categories ruralesdgfavorisges parlent 
de 1'lite rurale en termes tr6s crus et 
amers. Dans
de nombreux cas, l'exploitant consid~re 'a coopgrative uncore s.irpleprolongement du pouloi 
 de l'lite rurale 
dans une autre sphere de sa vie
personnelle. La raison essentielle pour laquelle la plupart des
coopgratives sont 
 tombges sous le contr5le de l'Lte rurale est qu'on n'aconsenti aucun effort pour les
axer coopdratives sui les
exploitants. petits
Un autre obstacle de taille 
 est la partie sociale de 25
gourdes demand4 tous les membres. 

La mauvaise gesion financi~re prgsente deux aspects. Premirement,les registres des cooperatives sont dgsorganisds et incomplets;
difficile aux membres et responsables d'inspecter ces registres. 
ii est donc
 
Point plus
important, on 
 ne dispose pas des informations n~cessaires pour prendre des
decisions efficaces au niveau de la gestion. 
Seulement une parmi les quatre
coopdratives avait 
 6tabli un bilan et un compte d'exploitation pour 1'un ou
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l'autre des deux ann6es pr6c6dentes; certaines coopdratives avaient

plusieurs entreprises 
mais n'avaient aucune idde de la rentabilite5 relative
 
de chacune.
 

On a 6galement examin6 les r6sultats 6conormlques des deux institutions
 soutenant les coop6ratives 
 de caf6, 1 'Union des coopratives cafdi~resd'Haiti (CCH) 
et le Centre pilote d'exportation du 
 cafd des coopdratives

(CEPEC). La CCH g~re un programn-e de crddits renouvelables pour les
cocp6ratives et supervise 
huit gorants r6gionaux qui fournissent uneassistance 
 technique aux coopdratives. Pour 1983-1984, 19 prsts ont 6te.remboursds sur 23, soit 87 
pour cent des fonds allouds. Les registres
6taient extr~rmement ddsorganisds, cependant, et les principaux probl~mes
observ6s concernaient les procedures d'octroi de 
pret fantaisistes, le
non-remboursement des intdrets et 
le fait que la mauvaise gestion d'ur, prcti
6tait parfois encouragde par l'octroi d'un pr~t plus important.
 

Les rdsultats des g6rants de la 
 CCH se sont 6galement avgr6s faibles.dans deux r6gions 
 visit6es. Les inspecteurs aident les coop6ratives 5
am6liorer la tenue de leurs livres; cependant on ne fait pas grand chosepour aider les dirigeants des coopdratives 6 utiliser les inforrnationsfournies pour mieux g6rer 
 leur coop6rative. Qui plus 
est, la supervision
est inaddquate, essentiellement . cause du manque de personnel au bureau
 
principal.
 

Le CEPEC ach~te le caf6 des coop6ratives un prix pratiquement 6gal auprix vers6 par les exportateurs aux sp6culateurs. Le CEPEC vend ensuite lecaf6 directement 6 1'6tranger. On peut donc comparer les r6sultats du CEPEC
6 ceux d'un exportateur de la rLn -e fagon que les rdsultats des coop6ratives
peuvent 6tre compar6s 6 ceux d'un sp6culateur.
 

En 1983-1984, le CEPEC 
a enregistrt un d6ficit d'exploitation de
796.931 gourdes, contre un r6sultat positif de 703.567 gourdes l'ann6e
pr6cddente. Apr~s soustraction des subventions, 
les pertes du CEPEC ant
atteint 1.332.579 gourdes 
 en 1983-1984. Les principales raisons de la
baisse des r~suItats sont la contraction de !a marge entre 
 le prix d'achat
 et le prix de vente pendant les deux ann6es et la perte de pros de 80.000
livres de caf6 en sus des pertes ordinaires li~es au tri 
et la moisissure,

perte qui proviendrait de l'inexactitude des jalances.
 

Le CEPEC pr~voit d'&rm6nager dans Ia nouvelle usine de caf' 
construite
grace un financement de 1'AID. 
Aucune 6tude de factibilit6 n'a cependant
dt6 rdalisie sur la rentabilit6 de 
 cette usine ni sur la convenance de
1 'chelle ou du matdriel employ6. 

On peut tirer les cons6quences suivantes de 1 appui accord6 par 1 'AID 
au mouvement coop6ratif: 

1. 
L'LUSAID devrait continuer de soutenir lemouveent coop6ratif sous
 
forme d'assistance la CCH.
 

En d6pit des mauvais rdsultats enregistrds ce jour par la CCH, elleoffre de grandes possibilitds au niveau de la fourniture d'une assistancetechnique aux coopdratives. Ii importe de mettre 1 'accent sur1 'amd1ioration des deux fonctions principales de la CCH, la formation et la
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supervision des roniteurs r6gionaux, et l'octroi de credit aux cooperatives; 
i est preferable d'dviter de nouvelles fonctions.
 

2. 	 La CCH a besoin d'un directeui d'exploitation temps complet pour
superviser et former les moniteurs rigionaux. 

La formation devrait se poursuivre dans deux domaines. Premirement,

i1 importe d'adopter et diffuser des m6thodes de soutien aux petits
exploitants au niveau de la formation et de la direction de coopdratives.
Deuxi6mement, une formation sur le terrain est n~cessai.re pour aider les
 
g6rants 5 former les dirigeants de coopdratives de mani re ce qu'lils

amliorent la gestion financi6re et sachent utiliser les registres

comptables pour prendre des d~cisions avisges.
 

3. 	 Le CEPEC devrait adopter un syst6me de contrle d'inventaire
 
efficace afin de limiter les pertes de caf4.
 

I1 convient de se pencher sur les pertes recentes afin d'en determiner 
les causes et d'dviter que cela ne se reproduise. On rmettra en place un 
syst~me de communication interactive entre la CCH et le CEPEC en vue
 
d'6changer des informations sur les prix, 1'6tat des stocks et le calendrier 
de livraison du cafd dans l'unit6 de traitement. Enfin, il convient de 
r~aliser immdiatement une 6tude de factibilitt sur l'exploitation de la
 
nouvelle usine de traitement du caf6.
 

http:n~cessai.re

